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een zakelijk recht op het schip, op dat zeeschip verhaal-baar was.Het Hof van Cassatie beslist in dit arrest als volgt:“Een zeevordering voor leveranties aan het schip moet
steunen op een verbintenis aangegaan door de bevrachter
of de scheepseigenaar of die hen kan worden toegerekend
krachtens de vertrouwensleer.

[…]

De appelrechters die vervolgens oordelen dat uit de order-
bevestiging en de facturatie blijkt dat de eiseres uitslui-
tend OW Bunker (Rotterdam) als haar medecontractant
beschouwde en dat het loutere feit van de fysieke levering
aan boord van het ms ANNETTE ESSBERGER onvoldoende
is voor het aannemen van een zeevordering als bedoeld in
artikel 1468, k) Gerechtelijk Wetboek en op die gronden de
beschikking van 11 december 2014 tot het leggen van het
bewarend beslag intrekken, verantwoorden hun beslissing
naar recht.”Wij vermoeden sterk dat de verslaggevende magistraatinspiratie zocht in het arrest “Cariocas Reefer”14.Daarmee breekt het Hof zeer duidelijk met de stelling dathet, om beslag te kunnen leggen op het schip waarop devordering betrekking heeft, geheel onverschillig zou zijnwie de debiteur is van de betreffende zeevordering. Inonze vorige bijdrage hebben wij die stelling, die doorhoven van beroep regelmatig werd bijgetreden, sterkbekritiseerd15.V.B. en M.C.
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Loi du 27 juin 2016 modifiant le Code de droit écono-
mique en vue de l’introduction de la liberté de pano-
ramaDROIT D’AUTEUREtendue de la protection – ExceptionsAUTEURSRECHTBeschermingsomvang auteursrecht – Uitzonderingen

L’article XI.190 du Code de droit économique contientune liste d’exceptions à la faculté de l’auteur d’une œuvred’en interdire certaines exploitations. Cet article a étérécemment complété par la loi du 27 juin 2016 modifiantle Code de droit économique en vue de l’introduction dela liberté de panorama, entrée en vigueur le 15 juillet2016.Selon cette nouvelle disposition, lorsqu’une œuvre a étélicitement publiée, son auteur ne pourra désormais plusinterdire « la reproduction et la communication au public
d’œuvres d’art plastique, graphique ou architectural desti-
nées à être placées de façon permanente dans des lieux
publics, pour autant qu’il s’agisse de la reproduction ou de
la communication de l’œuvre telle qu’elle s’y trouve et que
cette reproduction ou communication ne porte pas
atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre ni ne cause un
préjudice injustifié aux intérêts légitimes de l’auteur ».Le législateur a ainsi introduit en droit belge ce que l’onnomme la « liberté de panorama », déjà consacrée parl’article 5, 3., h), de la directive n° 2001/29/CE du Parle-ment européen du Conseil du 22 mai 2001 sur l’harmo-nisation de certains aspects du droit d’auteur et desdroits voisins dans la société de l’information.Avant l’adoption de cette disposition, à moins quel’auteur d’une œuvre protégée par le droit d’auteur etsituée dans l’espace public ne soit décédé depuis plus de70 ans, son autorisation ou celle de ses ayants droit étaiten principe obligatoire avant de prendre et de publierune photographie de celle-ci.Seule était autorisée la reproduction et la communica-tion d’une œuvre exposée dans un lieu publiquementaccessible, « lorsque le but de la reproduction ou de la
communication au public n’est pas l’œuvre elle-même »(art. XI.190, 2°, CDE). L’œuvre protégée pouvait doncapparaître dans un film, un reportage ou un compte-rendu d’actualité, mais uniquement en tant qu’élémentaccessoire.A l’ère des réseaux sociaux, il était illusoire de continuerà s’opposer à la reproduction et à la publication d’œuvresse trouvant dans des lieux publics, qu’il s’agisse d’unestatue érigée sur une place, d’un édifice architectural, degravures sur un bâtiment, etc. La nouvelle dispositionprend donc le parti de faire primer la liberté de l’individude prendre des photos dans l’espace public sur la protec-tion des droits d’auteur sur des œuvres se trouvant enpermanence dans des lieux publics.Les travaux préparatoires précisent par ailleurs qu’il fautentendre par « lieux publics », ceux qui sont accessiblesen permanence au public. Il ne s’agit dès lors pas desmusées publics ou de l’intérieur de bâtiments qui ne sontpas ouverts en permanence au public17. Ne bénéficie pasnon plus de cette exception la reproduction d’une œuvre

14. Antwerpen 19 maart 1996, RW 1996-97, p. 467.15. M. CORNETTE en V. BEECKX, “Kroniek van het beslag op het schipwaarop de vordering betrekking heeft”, TBH 2016, 544-559 enwww.rdc-tbh.be.16. Avocats à Bruxelles.
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(exposée publiquement) en vue d’une exploitation com-merciale. Une telle exploitation reste subordonnée à uneautorisation préalable de l’auteur de l’œuvre. Enfin, lareproduction de l’œuvre située en lieux publics doit êtreréalisée « telle qu’elle s’y trouve », c’est-à-dire dans sonenvironnement actuel. Il n’est donc pas permis de déna-turer l’œuvre, en recourant par exemple à un pro-gramme de traitement d’images.
Décision d’exécution (UE) 2016/1250 de la Commis-
sion du 12 juillet 2016 conformément à la directive
n° 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil
relative à l’adéquation de la protection assurée par
le bouclier de protection des données UE-Etats-UnisVIE PRIVÉETraitement données à caractère personnel – GénéralitésPERSOONLIJKE LEVENSSFEERVerwerking persoonsgegevens – AlgemeenLe transfert de données à caractère personnel descitoyens européens en dehors de l’Union européennen’est autorisé que lorsque le pays de destination offre unniveau de protection suffisant (ou « adéquat ») des don-nées personnelles. Ce niveau de protection est déterminénotamment par la directive n° 95/46/CE relative à laprotection des personnes physiques à l’égard du traite-ment des données à caractère personnel et à la libre cir-culation de ces données.Le 12 juillet 2016, la Commission européenne a adoptéune décision visant à régler les échanges de données àcaractère personnel entre l’Union européenne et lesEtats-Unis. Le dispositif de « Privacy Shield » ainsi adoptédoit avoir pour effet de sécuriser le transfert de donnéesdepuis l’Union européenne vers les entreprises établiesaux Etats-Unis utilisant ce système.Ce nouveau cadre réglant les échanges de données tran-satlantiques succède au « Safe Harbor » qui avait étéinvalidé par l’arrêt 6 octobre 2015 de la Cour de justiceen raison de plusieurs incompatibilités relevées par rap-port au niveau de protection des données personnellesgaranti par le droit européen18.Le Privacy Shield adopté par la Commission tend à pal-lier les carences de l’ancien système de Safe Harbor. Lesgrands principes sur lesquels est fondé le Privacy Shieldet les améliorations par rapport à l’ancien système sontles suivants:– des obligations strictes pour les entreprises quitraitent des données: dans le cadre du nouveau dis-positif, le ministère américain du Commerce procé-dera régulièrement à des mises à jour et à desréexamens concernant les entreprises participan-

tes, afin de veiller à ce qu’elles observent les règlesauxquelles elles ont souscrit. Les entreprises dontla pratique ne sera pas conforme aux nouvellesrègles s’exposeront à des sanctions et à une radia-tion de la liste des entreprises adhérant au disposi-tif;– un accès des pouvoirs publics américains soumis àdes conditions claires et à des obligations de trans-parence: les Etats-Unis ont donné à l’Union euro-péenne l’assurance que l’accès des pouvoirs publicsaux données à des fins d’ordre public et de sécuriténationale serait soumis à des limitations, à des con-ditions et à des mécanismes de surveillance biendéfinis. Dans ce contexte, les Etats-Unis ont exclutoute surveillance de masse systématique des don-nées à caractère personnel transférées vers leurterritoire;– une protection effective des droits individuels: toutcitoyen estimant que les données le concernant ontfait l’objet d’une utilisation abusive dans le cadre dubouclier de protection des données bénéficiera deplusieurs mécanismes de règlement des litiges. Dessolutions gratuites de règlement extrajudiciairedes litiges seront proposées par l’entreprise. L’inté-ressé pourra également s’adresser à son autoriténationale de protection des données, qui collabo-rera avec la commission fédérale américaine ducommerce pour que les plaintes déposées par lescitoyens de l’Union soient examinées et réglées.Lorsqu’un litige n’aura pas été réglé par l’un de cesmoyens, un mécanisme d’arbitrage sera disponible,en dernier ressort;– un mécanisme de réexamen annuel conjoint: cemécanisme permettra de contrôler le fonctionne-ment du bouclier de protection des données, etnotamment le respect des engagements et des assu-rances concernant l’accès aux données à des finsd’ordre public et de sécurité nationale. Le réexa-men sera mené par la Commission européenne et leministère américain du Commerce.
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Loi du 29 juin 2016 portant dispositions diverses en
matière d’économie et erratum (M.B., 6 et 7 juillet
2016)ASSURANCESContrôle – PRIIPs – Autorité de contrôle – EIOPA – Droitde recours de l’assureur – Participations bénéficiaires –17. Doc. parl., Ch. Repr., 2015-2016, n° 1484/001, p. 4.18. C.J.U.E., 6 octobre 2015, C-362/14, Maximillian Schrems. 19. Avocat à Bruxelles.


